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• Fiche 5.07.1 du plan directeur cantonal adoptée par le Parlement en 2013
• Procédure de plan spécial cantonal de 2013 à 2015

– Compétence du Gouvernement
– Pas de vote de la population, pas de décision de la commune
– Communes et population impliquées dans la phase d’info-participation (prise en compte des remarques)
– Communes, population et entreprises pouvaient faire valoir leurs intérêts dans la cadre de la procédure

• Autorisation du Gouvernement délivrée en juin 2015, accompagnée d’une convention liant la 
RCJU, la commune et l’exploitant

• Procédure judiciaire (TC et TF) de 2015 à 2018
• Procédure pouvant mener à révoquer l’arrêté à la base du plan spécial de 2020 à 2022
• Signature d’une nouvelle convention entre la RCJU et GES le 17 juin 2022
• Constitution de la CSI le 15 novembre 2022
• Phase d’exploration en cours

à www.jura.ch/geothermieprofonde

Historique du dossier
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£ Plan spécial cantonal
£ Intègre le contenu matériel du permis de construire
£ Traite de l’affectation du sol, des équipements, de l’environnement, de dispositions particulières et finales
£ Entrée en vigueur suite au jugement du Tribunal fédéral (21.12.2018)
£ Valable 10 ans

£ Convention signée par le canton, la commune et l’exploitant en 2015
£ Société de projet
£ CSI
£ Redevances pour le canton et la commune
£ Valorisation de la chaleur

£ Autorisation de l’Office de l’environnement
£ Autres autorisations
£ Nouvelle convention signée en 2022 :

£ Nombreux aspects précisés
£ Aspects sécuritaires et phasages du projets renforcés

Prescriptions du plan spécial, conventions et autorisations 
spéciales
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• Initiative demandant l’interdiction de la géothermie de moyenne et grande profondeur sur tout le 
territoire du canton du Jura 

– Juin 2016 : lancement de l’initiative
– Avril 2017 : dépôt de l’initiative avec 4134 signatures valables
– Novembre 2017 : acceptation de la validité matérielle par le Parlement jurassien
– Décembre 2017 : recours à la cour constitutionnelle par deux citoyens
– Juillet 2018 : Suite à un examen exhaustif de la Constitution fédérale et de la loi fédérale sur l'énergie, la Cour 

constitutionnelle arrive à la conclusion que l'initiative est manifestement incompatible avec le droit fédéral et annule la 
décision du Parlement. Le comité d’initiative renonce à saisir le Tribunal fédéral

– Déni de démocratie régulièrement dénoncé

• Motion 1224 : Stop définitif au projet de géothermie profonde en Haute-Sorne
– Extraits journal des débats

• Auteur de la motion : «Alors, allons-y… détruisons sans vergogne notre belle région pour faire plaisir à des savants ne maîtrisant pas cette nouvelle 
technologie dont la production estimée est subjective et totalement aléatoire.»

• Plusieurs députés : Regret que le peuple n’ait pas pu se prononcer sur l’initiative
• Représentant du Gouvernement : «Ne faites par l’erreur de prendre une décision sans fondement juridique ni scientifique. Ne préjugez pas des 

conclusions des analyses en cours. Attendons la mise à jour de l’analyse de risque et son expertise. Puis prenons une décision sereinement, en toute 
connaissance de cause.»

– Motion sans portée juridique (décision ayant force de chose jugée), mais symbolique importante. La motion restera 
sans suite, mais elle est régulièrement utilisée par les opposants (déni de démocratie)

Initiative populaire et motion parlementaire
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Elaboration et 
ratification de la 

fiche du plan 
directeur

Procédure 
administrative 
(plan spécial)

Recours au 
Tribunal fédéral

Phase 
exploratoire

Séisme à Pohang, demande de compléments et 
négociation d’une nouvelle convention

Recours 
au Tribunal 

cantonal

Communication 
des autorités

Communication 
des promoteurs

Communication 
des opposants

Évaluation de la communication des acteurs

CSI
Lacune de 

communication

Vote du 

Parlement



Exemples de communication
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Réseaux sociaux

Vidéos

Site internet

Logo jouant sur la 
question jurassienne

Newsletter

Appel aux dons



Exemples de communication

7

Séances publiques (dite « d’information »)

Manifestations



Exemples de communication
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Attaques directes à l’encontre des autorités



Exemples de communication
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Réactions dans les journaux 
« Courriers des lecteurs »

Facebook , pétition

Occupation de la zone de forage 

Source : facebook CRJ



• Constats :
– Lacune de communication de la part des autorités et du promoteur durant les procédures judiciaires
– Renforcement des ressources internes pour le suivi du projet
– Commission de suivi et d’information constituée tardivement
– Rôle de l’Etat pas bien compris
– Perte de confiance de la part des élus et de la population
– Méthodes de communication différentes et parallèles

• Emotionnel et désinformation VS factuel
• Attaques personnelles VS respect
• Raccourcis et amalgames VS Explications scientifiques complexes
• Echecs passés VS techniques et conditions cadres renforcées

• Questions ouvertes :
– Comment rattraper le retard pour expliquer à la population ce qui est réellement prévu ? Comment la 

rassurer ? Comment contrer la désinformation ?
– Comment veiller à la bonne information des groupes politiques (et à leur soutien) ?
– Faut-il prévoir un vote de la population ou d’un législatif pour ce genre de projet ? Si oui, qui vote ? A quel 

moment ?

Résumé des constats et questions ouvertes
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